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LA CONDITION DES FEMMES DETENUES EN RD CONGO :  

analyse juridique de l’effectivité des droits humains à la prison de Makala 

par 

Lydie BAKUMBA KAMA  
Assistante, Faculté de Droit, Uuniversité de Kinshasa  

Résumé  

La détention pénale constitue une mesure légale de privation de liberté destinée à garantir l’ordre public et la 
répression des infractions. Toutefois, dans un État de droit, cette privation ne saurait entraîner la suspension des droits 
fondamentaux de la personne humaine. En Afrique centrale, et particulièrement en République démocratique du Congo 
(RDC), les conditions carcérales demeurent largement incompatibles avec les standards internationaux des droits de 
l’homme. 

Les femmes détenues y subissent une vulnérabilité spécifique, liée à leur sexe, se manifestant notamment par des 
violences sexuelles, une précarité sanitaire et alimentaire, ainsi qu’un accès limité à la justice et aux soins. À partir du 
cas de la prison de Makala, la présente étude analyse l’effectivité de la protection juridique des droits fondamentaux des 
femmes détenues au regard des normes internationales, régionales et nationales applicables. L’étude met en évidence 
un écart structurel entre le cadre normatif protecteur et les pratiques pénitentiaires effectives, révélant les limites des 
politiques carcérales congolaises et la nécessité d’une réforme profonde intégrant une approche sensible au genre. 

Mots-clés : détention, femmes détenues, droits humains, prison de Makala, RDC, droit pénitentiaire. 

Abstract  

Criminal detention constitutes a legal measure of deprivation of liberty intended to ensure public order and the 
repression of offences. However, in a rule of law state, this deprivation cannot lead to the suspension of the fundamental 
rights of the human person. In Central Africa, and particularly in the Democratic Republic of Congo (DRC), prison 
conditions remain largely incompatible with international human rights standards. 

Women detainees there face specific vulnerabilities related to their gender, notably manifested through sexual 
violence, health and food insecurity, as well as limited access to justice and care. Based on the case of Makala prison, 
this study analyses the effectiveness of the legal protection of the fundamental rights of female detainees in light of 
applicable international, regional, and national standards. The study highlights a structural gap between the protective 
normative framework and effective penitentiary practices, revealing the limitations of Congolese prison policies and the 
need for a profound reform integrating a gender-sensitive approach. 

Keywords : detention, female detainees, human rights, Makala prison, DRC, penitentiary law. 

INTRODUCTION  

La détention est une mesure légale ou constitutionnelle, privative de liberté qui s’inscrit dans le cadre 
du respect et de la préservation de l’ordre public. Nombreux sont les États qui y recourent en vue de la mise 
en hors d’état de nuire des personnes dont les comportements sont attentatoires aux valeurs axiologiques 
de la société. En tant qu’institution pénitentiaire, la détention se présente comme la plaque incontournable 
de tout système répressif dans les sociétés modernes1. Néanmoins, la société politique étant fondée sur la 
primauté de l’homme, en tant qu’acteur et objet de cette société, les droits de celui-ci doivent être garantis2. 
Ce qui implique que la lutte contre la criminalité et le renforcement de la sécurité ne sauraient se réaliser au 
détriment des valeurs fondamentales reconnues à tout être humain, quelle que soit les circonstances. Il 
faudrait ainsi une opération de mise en balance entre deux nécessités juridiques : le besoin du maintien de 
l’ordre public au moyen de l’institution pénitentiaire et le respect des droits des détenus. 

En Afrique centrale, la réalité est telle que l’on a tendance à faire prévaloir la répression par 
l’institution pénitentiaire sur le respect des droits des détenus. La gouvernance carcérale est marquée par 
des lacunes structurelles et des violations des droits fondamentaux des détenus. Les conditions dans 
lesquelles vivent les détenus sont précaires, et les exposent à de graves dangers de santé. L’on dénote aussi 

                                                           

1 Ghislain Patrick Lessène, Code international de la détention en Afrique. Recueil de textes, Globethics.net African 

Law, n°1, 2013, p. 11. 
2 Jean-Marie Mboko Nd’jandima, Abrégé de droit administratif, Mediaspaul, 2022, p. 45. 
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une surpopulation carcérale3, des inégalités entre détenus ordinaires et privilégiés, le manque de ressources 
ainsi que le non-respect des délais de procédure4.  

La majorité des prisons africaines est marquée par une gouvernance bicéphale. C’est-à-dire que l’on 
retrouve d’une part l’administration qui assure de manière officielle la gestion du centre de détention, et de 
l’autre part une organisation informelle hiérarchisée conduite par les détenus. Ce qui aboutit souvent à 
remarquer une classe des détenus privilégiés et ceux qui ne le sont pas. La surpopulation carcérale tend à 
conforter cet état, dans la mesure où le nombre de surveillants rencontre des difficultés à maitriser les 
activités carcérales. Le nombre de personnes incarcéré est en pleine croissance, à l’instar de la prison de 
Makala (570%) ou la prison civile de Niamey (340%)5. 

Il s’agit de principaux éléments qui peignent une image très inquiétante de la condition humaine des 
détenus en Afrique centrale. L’institution pénitentiaire devient dans ce contexte, un mouroir ou un danger 
pour les détenus au lieu de servir de cadre de réinsertion sociale. Ce qui dénote encore plus généralement 
de l’absence de volonté politique manifestée à travers une politique pénale ou carcérale tenant compte des 
droits de l’homme dans tous les aspects de la vie sociale. 

Si la condition générale des détenus présente des inquiétudes, une attention particulière doit être 
portée aux femmes. Le constat qui en résulte est que les femmes sont beaucoup plus exposées par rapport 
aux hommes. De par leur physionomie, les conditions de détention s’avèrent dangereuses à leur santé. Mais 
un point qui interpelle se rapporte aux violences et abus sexuel dont sont victimes les femmes détenues. 
Elles deviennent des objets sexuels des autres co-détenus et des agents et autorités pénitentiaires. Les faits 
n’ont pas manqué d’ébranler l’actualité africaine à ce propos. La prison de Makala a été le théâtre d’une 
situation insolite. À l’occasion d’une opération d’évasion, quelques cellules où sont détenues les femmes ont 
été visitées. Il en a résulté des cas de violences sexuelles généralisés.  

Il en découle un fossé béant entre les normes internationales et nationales des droits de l’homme et la 
pratique pénitentiaire. Et pourtant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques entend que le 
régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur amendement et 
leur reclassement social6. En effet, toute personne privée de sa liberté doit être traitée avec humanité et avec 
le respect de la dignité inhérente à la personne humaine7. En considération des obligations internationales 
et nationales protégeant les détenus, la présente étude se propose d’analyser les conditions des femmes 
détenues à la lumière des principes pertinents des droits de l’homme en matière de privation de liberté. Il 
s’agit d’évaluer aussi les politiques pénitentiaires congolaises, et voir dans quelle mesure elles participent à 
la promotion et la protection des droits des femmes dans la prison de Makala. 

I. LES CONDITIONS DE DETENTION DES FEMMES A LA LUMIERE DES PRINCIPES ET 
NORMES DES DROITS DE L’HOMME 

La Déclaration universelle des droits de l’homme a permis aux Etats Membres des Nations Unies de 
considérer que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs 
droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la et de la paix dans le monde ; et que la 
méconnaissance et le mépris des droits de l’homme conduisent à des actes de barbarie qui révoltent la 
conscience de l’humanité. Aussi est-il recommandé à tout régime de droit d’assurer la protection des droits 
de l’homme en vue d’éviter que l’homme ne soit contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie 
et l’oppression8.  

C’est ainsi que les Etats Membres des Nations Unies ont pris l’engagement d’assurer le respect 
universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Il découle de cet engagement 
universel que la redevabilité légale des droits de l’homme appartient au premier chef à l’Etat qui répond de 

                                                           

3 CICR, « En Afrique, la gestion des prisons doit être améliorée afin d’assurer des conditions de détention décentes ». 

Article publié le 7 novembre 2024 et disponible sur : https://www.icrc.org/fr/article/en-afrique-la-gestion-des-prisons-

doit-etre-amélioree, consulté le 10 mars 2025 à 20h 49m. 
4 Jeuneafrique, « De la RDC au Niger, plongée dans l’enfer des prisons africaines ». Disponible sur 

https://www.jeuneafrique.com/1551727/politique/de-la-rdc-au-niger-plongee-dans-lenfer-des-prisons-africaines/. 

Consulté le 10 mars 2025 à 22h 36m. 
5 654 
6 Entrée en vigueur le 23 mars 1976, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 999, p. 171, N° 14668, article 10, alinéa 

3. 
7 Idem., article 10 alinéa 1. 
8 José-Marie Tasoki Manzele, Procédure pénale congolaise, L’Harmattan, Coll. « Notes de cours », Paris, 2016, pp. 

43-44. 

https://www.icrc.org/fr/article/en-afrique-la-gestion-des-prisons-doit-etre-amélioree
https://www.icrc.org/fr/article/en-afrique-la-gestion-des-prisons-doit-etre-amélioree
https://www.jeuneafrique.com/1551727/politique/de-la-rdc-au-niger-plongee-dans-lenfer-des-prisons-africaines/
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toutes les violations des droits de l’homme commises sur son territoire9. Cela détermine tout Etat 
démocratique à instituer des mécanismes juridiques et judiciaires de reconnaissance et d’application 
effective des droits de l’homme sur tout territoire placé sous sa juridiction. La redevabilité légale de l’Etat 
en matière des droits de l’homme trouve son fondement dans l’idée de l’organisation constitutionnelle des 
pouvoirs publics qui suggère que seul l’Etat dispose du monopole de la puissance publique et de la 
contrainte physique légitime. Il s’agit là d’une marque de souveraineté de l’Etat qui s’exerce nécessairement 
par le jeu de sanctions pénales, parmi lesquelles l’on trouve la détention. 

La détention est une exception, de valeur constitutionnelle, au droit fondamental à la liberté. Elle est 
souvent l’aboutissement d’un long processus pénal, à l’occasion duquel la responsabilité pénale de la 
personne poursuivie a été établie par un jugement définitif, avec la garantie des droits de la défense. 
Néanmoins, l’institution pénitentiaire ne peut être utilisée à des fins qui heurtent la dignité humaine. Elle 
est donc soumise au respect des droits de l’homme en la matière. C’est qui traduit même l’ubiquité des droits 
de l’homme dans toutes les questions où l’on trouve une intervention de l’État. On peut donc constater par-
là que l’ensemble des droits garanti aux personnes sous détention relève des droits dits de la première 
génération. 

L’ensemble des droits reconnus aux détenus sont tirés des textes internationaux et nationaux 
congolais. Mais il faut dire que le droit international a beaucoup influé sur la prise en compte par les États 
de la dignité des personnes mises en détention. Les pouvoirs publics s’inspirent plus précisément des 
normes du soft law lors de l’élaboration des politiques publiques en matière de détention. Celle-ci est régie 
par un certain nombre de principes qui s’applique de manière générale à tous les détenus (A). En dépit de 
ce cadre général applicable aux détenus, une attention particulière est portée à la situation des femmes, dont 
il conviendra d’explorer les normes y afférentes (B). 

A. Les droits et principes en matière de détention 

L’institution pénitentiaire est régie par un certain nombre de principes, dont les uns, participent à son 
fonctionnement et organisation, et les autres reconnus aux détenus au regard de l’idée de la dignité inhérente 
à toute personne humaine.  

1. Les textes internationaux 

Les instruments internationaux des droits de l’homme comprennent la Déclaration universelle des 
droits de l’homme des Nations unies, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants, la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, etc.  

a. La dignité humaine, la non-discrimination et l’interdiction de la torture 

Aux termes de l’article 1re de la Déclaration universelle des droits de l’homme, tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en droits ; ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les 
uns envers les autres dans un esprit de fraternité10. La philosophie véhiculée par cette disposition légitime 
les efforts de garantir et protéger les détenus en dépit de leurs forfaits. Car, l’on ne peut envisager que le 
protecteur des droits, l’État, en soit le premier fossoyeur en raison de la responsabilité pénale, établie à 
l’égard de l’accusé.  

L’idée de dignité est reprise à l’article 10 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
Cet article veut que toute personne privée de sa liberté soit traitée avec humanité et avec le respect de la 
dignité inhérente à la personne humaine. C’est également le cas de l’article 1re de la Résolution des Nations 
unies sur les Principes fondamentaux relatifs au traitement des détenus11. Il s’agit des conditions de 
détention qui doivent être exemptes de précarités. Autrement dit, les cellules de détention ne peuvent être 
propices à la propagation des maladies, les autorités pénitentiaires doivent répondre aux besoins 
élémentaires des détenus tels que le droit à l’alimentation, l’accès aux soins de santé, etc. Mais force est de 
constater que le traitement des détenus a toujours été problématique dans toutes les prisons congolaises, en 

                                                           

9 Idem. 
10 Adoptée et proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 217 A (III) du 10 décembre 
1948. Le contenu de cet article est également énoncé par l’article 2 de la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples, adoptée à la 18e session ordinaire de la conférence des chefs d’État et de Gouvernement de l’OUA le 27 juin 
1981, à Nairobi, Kenya, entrée en vigueur le 21 octobre 1986. Voir. Article 5, a) de la Déclaration et du Plan d’action 
de grand baie (Ile Maurice), adoptés par la première conférence ministérielle de l’OUA sur les droits de l’homme en 
Afrique, réunie à Grand Baie, Maurice, du 12 au 16 avril 1999. 
11 Assemblée générale résolution 45/111 du 14 décembre 1990. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     288 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

l’occurrence la prison de Makala. Or, le traitement des condamnés dans le régime pénitentiaire doit avoir 
pour but essentiel leur amendement et leur reclassement social. 

Un autre élément est la non-discrimination. La Constitution congolaise en vigueur, en son article 11 
déclare que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Il ne s’agit pas d’une égalité 
réelle, au sens mathématique du terme, entre les humains, nés naturellement différents. C’est une égalité 
dans la jouissance des droits et dans la considération de la personne humaine12. De ce fait, considère-t-elle, 
comme d’autres instruments juridiques13, qu’« aucun congolais ne peut, en aucune autre matière, faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire qu’elle résulte de la loi ou d’un acte de l’exécutif en raison de sa religion, de 
son origine familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses opinions ou de ses convictions 
politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à minorité culturelle ou linguistique 
»14. Car, tous les congolais, en occurrence les détenus, sont égaux devant la loi et que cette dernière leur offre 
une égale protection15. Ce principe est buté par la présence d’une hiérarchisation informelle au sein des 
prisons, où les forts dictent leur loi. 

Quant à la torture, elle fait l’objet de proscription tant au niveau international que dans la plupart des 
systèmes juridiques des États. L’article 1re de la Convention des Nations unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, définit ce que l’on entend par « torture »16. En ce qui 
concerne la notion des « autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants », la Convention est 
muette. Ceci ne laisse pas moins émerger des questions comme celle soulevée par Julie Ashdown et Mel 
James. Ces auteurs se demandent bien « si un acte de mauvais traitement relève de la torture ou d’autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dépend dans une certaine mesure des circonstances 
et du statut particulier de la victime ». Car la situation générale des prisons africaines est marquée par un 
état de traitement inquiétant. Les détenus tout comme les personnes en liberté, ils leur sont reconnus des 
droits. A cet effet, l’interdiction de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
s’impose à tous. Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’état de guerre ou 
de menace de guerre, d’instabilité politique intérieure ou de tout autre état d’exception, ne peut être 
invoquée pour justifier la torture17. 

b. Jouissance et exercice des droits et accès à la justice des détenus 

Le traitement digne et humain induit pour les détenus la jouissance et l’exercice d’un certain nombre 
de droits. Sans ceux-ci, l’exigence de dignité et d’humanisme perdrait toute sa consistance et sa pertinence. 
Cette exigence se présente en soupape des droits des détenus et constitue un critère de modélisation de toute 
institution pénitentiaire dans les sociétés modernes. Il en est ainsi du droit à la santé qui est un élément 
fondamental des droits de l’homme18. La santé est une préoccupation majeure, en raison des conséquences 
néfastes des maladies dues à un environnement ou hygiène de vie précaire. Les autorités pénitentiaires 
doivent à cet égard, garantir le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mental qu’il soit possible 
d’atteindre. 

                                                           

12 Ngondankoy nkoy-ea-Loongya (P.-G)., Cours de droit des libertés publiques destiné aux étudiants de 2e année de 
licence, Faculté de droit, UNIKIN, 2017-2018, p. 51. 
13 Assemblée générale des Nations unies, résolution 45/111 du 14 décembre 1990 sur les principes fondamentaux 

relatifs au traitement des détenus. 
14 Article 13 Constitution du 18 février 2000 telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision 

de certains articles de la Constitution de la RDC du 17 février 2006, J.O., 52e année, numéro spécial, p. 19. 
15 Ibid., article 12 
16 Adoptée et ouverte à la signature, à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale des Nations Unies dans 
sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984, entrée en vigueur : le 26 juin 1987. Le « terme « torture » désigne tout acte 

par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une 

personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir 
d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression 
sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de 
discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la 

fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès 

ou tacite. Ce terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement des sanctions légitimes, 

inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles ». 
17 Article 2 de Convention des Nations unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, supra note 16. 
18 Déclaration universelle des droits de l’homme, supra note 1 ; Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale des Nations 
Unies dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 3 janvier 1976. 
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En tant que droit inclusif, le droit à la santé implique l’accès aux soins de santé et à la mise en 
disposition d’un cadre médical adéquat. Le caractère inclusif de ce droit a une portée bien large, en ce qu’il 
couvre un grand nombre de facteurs, qualifié de « facteurs déterminants pour la santé » par le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels, chargé du suivi du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels19. Ces facteurs comprennent : - l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement ; - une 
alimentation saine et suffisante ; des conditions environnementales saines et la diffusion d’informations, 
etc20. En dehors de ces facteurs, la garantie du droit à la santé emporte la garantie d’autres droits importants 
tels que : - le droit à un système de protection de la santé offrant à tous la possibilité de bénéficier du meilleur 
état de santé possible ; - le droit à la prévention et au traitement ainsi qu’à la lutte contre les maladies ; -
l’accès aux médicaments essentiels ; - la santé maternelle et infantile, etc. 

2. Le régime pénitentiaire congolais 

Le régime pénitentiaire congolais est porté par l’Ordonnance n° 344 du 17 septembre 1965 portant 
organisation du régime pénitentiaire (RP), renforcé par l’arrêté d’organisation judiciaire 87-025 du 31 mars 
1987 portant comités de gestion des établissements pénitentiaires. Il comprend 4 éléments principaux 
coordonnant l’activité des détenus à savoir : - les interdictions, l’hygiène et les services médicaux, 
l’alimentation ou la nourriture et le travail. Ceux-ci pour la plupart aux droits dont jouissent et exercent, 
sous réserve des limites, les détenus.  

- Des interdictions 

Les interdictions renvoient simplement aux prescriptions négatives qui limitent l’exercice des droits 
des détenus. Ces limitations s’appuient sur l’idée du respect de l’ordre pénitentiaire ou de prévenir toute 
situation susceptible de troubler la quiétude le bon ordre. C’est ainsi qu’aux termes de l’article 47 de la loi 
sur le régime pénitentiaire, « Tous cris et chants, toute réunion en groupe bruyant, et généralement tous 
actes individuels ou collectifs de nature à troubler le bon ordre, sont interdits aux détenus ». Aussi est-il que 
des réclamations, demandes ou pétitions présentées de façon collective sont proscrites21. Car bien souvent, 
la masse a tendance à s’emporter par l’engouement qu’elle suscite, et elle devient incontrôlable. D’où la 
nécessité d’éviter de revendications collectives. En outre, les dons, trafics, ou échanges sont interdits entre 
détenus, sauf l’usage du tabac qui est autorisé dans la limite prévue par chaque règlement d'ordre intérieur22.  

- De l'hygiène et des services médicaux  

Le régime pénitentiaire oblige des mesures de propreté. En effet, l’article 48 dispose que chaque prison 
doit disposer d'installations hygiéniques et, autant que possible, de douches et d'étuves à désinfecter. Il doit 
être également tenu compte des soins corporels. Les détenus doivent, à leur entrée, passer à la douche23. Et 
leurs vêtements sont inspectés et subissent un traitement de désinfection; s'ils sont porteurs de parasites, ils 
sont traités à l'aide d'un produit adéquat24.  

Les détenus des prisons et des camps de détention sont revêtus d'une tenue. Le gardien peut prescrire 
que les détenus des maisons d'arrêt ou certaines catégories d'entre eux soient revêtus d'une tenue25. D’après 
l’article 52, « la tenue doit être appropriée au climat et suffisante pour maintenir le détenu en bonne santé. 
La tenue ne peut d'aucune manière être dégradante ou humiliante. Les vêtements doivent être maintenus 
constamment en bon état de propreté et d'entretien ».  

La liberté d’aller et venir est garantie. Elle se retrouve sous la rubrique « des promenades ». Aux 
termes de l’article 53, « les détenus confinés dans le quartier de sécurité ou au cachot jouissent deux fois par 
jour, le matin et l'après-midi, d'une demi-heure de promenade ou d'exercice physique à exercer dans 
l'enceinte de la prison, du camp de détention ou de la maison d'arrêt. Le gardien peut en priver les détenus 
dont il craint qu'ils ne causent du désordre ».  

L’accès aux soins médicaux est également garanti, et ce nonobstant les inquiétudes suscitées par la 
réalité du terrain. Le ministre du gouvernement central ayant dans ses attributions la santé publique charge 

                                                           

19 Organisation mondiale de la santé, Le droit à la santé, Fiche n° 31, Nations unies. 
20 Idem., p. 3. 
21 Article 47 l’Ordonnance n° 344 du 17 septembre 1965 portant organisation du régime pénitentiaire (RP). Document 
téléchargé sur https://www.leganet.cd/Legislation/droit%20Judiciaire/0.344.17.09.1965.htm,  
22 Idem. 
23 Article 49…, supra note 22. 
24 Idem. 
25 Article 51…, supra note 22. 

https://www.leganet.cd/Legislation/droit%20Judiciaire/0.344.17.09.1965.htm
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un médecin de desservir les prisons, camps de détention et maisons d'arrêt établis sur le territoire de la ville 
de Léopoldville26.  

Il faut souligner qu’en matière de santé dans le milieu carcéral, la compétence est partagée entre deux 
autorités administratives, dont l’une est du pouvoir central, le ministre ayant dans ses attributions la santé 
publique, et le gouverneur de province. C’est ainsi que le gouverneur de province ou son délégué charge un 
médecin de desservir les prisons, camps de détention et maisons d'arrêt établis sur le territoire de la 
province. Selon l'importance de la population pénitentiaire, le médecin visite l'établissement soit 
quotidiennement, soit une ou plusieurs fois par semaine27. Les infirmiers ou infirmières sont placés sous le 
contrôle et la surveillance techniques du médecin, et sous le contrôle et la direction administratifs du 
gardien28.  

Les détenus malades ont droit à la visite médicale journellement à la prison, si les conditions du 
service médical le permettent. Tous les matins au réveil, le gardien inscrit les détenus qui se déclarent 
malades sur le cahier des visites médicales. Les malades sont conduits à la visite médicale à l'heure fixée par 
le médecin. Les détenus qui se sont déclarés malades et qui n'ont pas été reconnus comme tels par le médecin 
peuvent être punis disciplinairement29.  

Les détenus sont soignés au dispensaire ou à l'infirmerie de la prison. Aussi conformément à l’article 
59 de la loi portant régime pénitentiaire, un quartier spécial destiné à recevoir les détenus atteints de 
maladies contagieuses sera aménagé dans les prisons, maisons d'arrêt y annexées, et camps de détention. Il 
est possible que des soins médicaux soient appliqués dans un établissement en dehors de la prison si le 
médecin estime qu'en raison de la gravité ou de la nature de la maladie, il est impossible de soigner le détenu 
dans la prison30. Mais le détenu est placé dans une chambre séparée; sa garde est assurée par la police locale.  

- De besoins alimentaires 

Etant que besoin élémentaire pour toute personne, l’alimentation assurée au profit des détenus. Cette 
alimentation doit avoir une valeur suffisante pour maintenir le détenu en parfaite condition physique. 
D’après l’article 62 de l’Ordonnance n°344, « les détenus font trois repas par jour. Le gardien surveille ou 
fait surveiller la préparation et la distribution des aliments. L'usage de boissons alcooliques est strictement 
interdit, sauf prescription du médecin ».  

- Du travail  

Aux termes de l’article 64 de l’Ordonnance n°344, le travail est obligatoire pour les détenus des prisons 
et des camps de détention. De manière particulière, le travail des mineurs âgés de moins de 19 ans, détenus 
dans les prisons est régi par des dispositions particulières. Néanmoins, les détenus des maisons d'arrêt ne 
peuvent être mis au travail que s'ils en font la demande. Ils sont néanmoins tenus d'entretenir en parfait état 
les locaux qu'ils occupent, leurs effets d'habillement ainsi que le matériel et les objets qui sont à leur 
disposition. Art. 65. - Le règlement d'ordre intérieur détermine les travaux auxquels les condamnés des 
prisons et du camp de détention sont astreints. Les travaux sont répartis en tenant compte des capacités et 
sur l'avis du ministère public et pendant le temps déterminé par celui-ci, les détenus visés aux 40 et 50 de 
l'article 44 peuvent être isolés les uns des autres. 

B. Le cas particulier des femmes détenues 

Les textes internationaux relatifs aux droits de l’homme constituent la principale armature juridique 
couvrant la situation des femmes incarcérées. Aux termes de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, l’État peut seulement limiter l’exercice des droits et la jouissance des libertés des personnes, en ce 
compris les droits et les libertés d’une personne incarcérée – « en vue d’assurer la reconnaissance et le respect 
des droits et libertés d’autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l’ordre public et du 
bien-être général dans une société démocratique »31.  

La principale norme des Nations Unies relative aux droits de la femme, et dont s’inspirent les actions 
visant à assurer l’égalité entre les sexes, est la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. Aux termes de l’article 2, les États parties : … condamnent la 
discrimination à l’égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens 
                                                           

26 Article 54…, supra note 22. 
27 Article 54…, supra note 22. 
28 Article 55…, supra note 22. 
29 Article 56…, supra note 22. 
30 Article 69…, supra note 22. 
31 Organisation mondiale de la santé, La santé des femmes en milieu carcéral. Éliminer les disparités entre les sexes en 
matière de santé dans les prisons, 2009, p. 9. 
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appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes et, à cette 
fin, s’engagent à :  

- inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le 
principe de l’égalité des hommes et des femmes, si ce n’est déjà fait, et à assurer par voie de 
législation ou par d’autres moyens appropriés, l’application effective dudit principe ;  

- adopter des mesures législatives et d’autres mesures appropriées assorties, y compris des 
sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l’égard des femmes ;  

- instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d’égalité avec les 
hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d’autres 
institutions publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire ;  

- s’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des femmes et faire en sorte que les 
autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation ;  

- prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des 
femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque ;  

- prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour modifier 
ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une 
discrimination à l’égard des femmes ;  

- abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l’égard des femmes.  

Les principales normes internationales relatives à la protection des droits des détenus et s’assurant 
que ces derniers sont traités de manière à faciliter leur réinsertion sociale sont notamment les suivantes : - 
les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus ; - les Principes fondamentaux relatifs 
au traitement des détenus ; - les règles pénitentiaires européennes 2006 ; - la résolution du Parlement 
européen sur la situation particulière des femmes en prison et l’impact de l’incarcération des parents sur la 
vie sociale et familiale ; - l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une 
forme quelconque de détention ou d’emprisonnement ; - la Convention européenne sur la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains et dégradants (Comité européen pour la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, 2004).  

Ces normes constituent les principes fondamentaux qui sont valables dans les systèmes et 
établissements pénitentiaires du monde entier, et s’appliquent à tous les détenus sans discrimination. Les 
Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus et d’autres normes interdisent la 
discrimination en fonction de la race, de la couleur, du sexe, de la langue, de la religion, des opinions 
politiques et autres, de l’origine nationale ou sociale, de la propriété, de la naissance ou de tout autre statut. 
Selon le principe 5 de l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une 
forme quelconque de détention ou d’emprisonnement : Les mesures appliquées conformément à la loi et 
destinées exclusivement à protéger les droits et la condition particulière des femmes, surtout des femmes 
enceintes et des mères d’enfants en bas âge, des enfants, des adolescents et des personnes âgées, malades ou 
handicapées ne sont pas réputées être des mesures discriminatoires. La nécessité de ces mesures et leur 
application pourront toujours faire l’objet d’un examen par une autorité judiciaire ou autre. Dès lors, il est 
manifeste que la prise de mesures spéciales visant à répondre aux besoins particuliers des femmes en prison 
n’est pas discriminatoire en elle-même. 

Les Règles des Nations unies concernant le traitement des femmes détenues et les mesures non 
privatives de liberté pour les femmes délinquantes (Ensemble de règles minima des Nations unies pour le 
traitement des détenus « Règles Nelson Mandela », sont un instrument spécifique relatif au traitement des 
femmes détenues. Elles invitent les États membres à prendre en compte les besoins et les réalités propres 
aux femmes détenues lors de l’élaboration d’une législation, de procédures, de politiques et de plans d’action 
sur cette question (Règles concernant le traitement des femmes détenues et les mesures non privatives de 
liberté pour les femmes délinquantes, 2010). Son annexe complète plusieurs règles de l’Ensemble de règles 
minima pour le traitement des détenus. Elles contiennent plusieurs dispositions qui concernent le traitement 
des femmes détenues.  

Nous pouvons indiquer notamment les règles 10 et 11 qui concernent les soins de santé féminins ; la 
règle 19 qui exige que des mesures concrètes soient effectivement prises pour préserver la dignité et l’estime 
de soi des détenues pendant les fouilles corporelles, qui ne doivent être réalisées que par du personnel 
féminin ; les règles 48 à 52 qui concernent les femmes enceintes, mères allaitantes et mères séjournant avec 
leurs enfants en prison ; la règle 64 qui prescrit l’application des peines non privatives de liberté pour les 
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femmes enceintes et les femmes ayant des enfants à charge. 14 Ensemble de règles minima des Nations unies 
pour le traitement des détenus (1955). La règle 11 indique les différentes catégories de détenus qui doivent 
être placées dans des établissements ou quartiers distincts, en tenant compte de leur […sexe…]. C’est ainsi 
que les hommes et les femmes doivent être détenus dans la mesure du possible dans des établissements 
différents tandis que dans un établissement recevant à la fois des hommes et des femmes, l’ensemble des 
locaux destinés aux femmes doit être entièrement séparé. La règle 28 quant à elle exige que dans les prisons 
pour femmes, des installations spéciales soient prévues pour tous les soins prénatals et postnatals 
nécessaires. Dans toute la mesure possible, des dispositions doivent être prises pour que l’accouchement ait 
lieu dans un hôpital extérieur 

II. LES DEFIS ET PERSPECTIVES DE L’EFFECTIVITE DES DROITS DES FEMMES DANS LA 
PRISON DE MAKALA 

A. Les préoccupations matérielles et sanitaires 

1. La vétusté de la prison et surpopulation carcérale 

Le manque de capacité d’accueil est criant en beaucoup d’endroits. La grande majorité des prisons en 
RDC ont été construites avant l’indépendance. Certaines sont tombées en ruine et sont fermées depuis 
plusieurs années. En plusieurs endroits les détenus sont gardés dans des locaux construits pour un tout 
autre usage (usine, dépôt). Dans d’autres prisons (Buluwo, Beni, Kananga, Bandundu, etc), construites à 
l’origine pour héberger 1000 ou 1500 détenus, plusieurs bâtiments sont tombés en ruine et 200 à 300 détenus 
sont forcés de s’entasser dans les quelques locaux, pavillons et dortoirs encore utilisables32. 

2. Précarité des conditions sanitaire et alimentaire  

a. L’absence d’alimentation saine et suffisante 

Malgré les signaux d’alarme lancés par les rapports de la Section des Droits de l’Homme de la 
MONUC en avril et novembre 2004, la situation alimentaire dans les prisons est loin de s’être améliorée18. 
Dans ce domaine particulièrement les normes internationales19 et nationales20 ont continué à être bafouées 
avec des conséquences dramatiques et, disons-le, mortelles pour nombre de détenus. La situation 
nutritionnelle est totalement déplorable puisque, dans de très nombreux endroits, l’Etat a cessé depuis 
plusieurs années de fournir de la nourriture aux prisonniers. Seules les familles des détenus eux-mêmes, le 
CICR et certains organismes et personnes charitables, ONGs et confessions religieuses, aident à subvenir 
aux besoins des détenus. Quelques illustrations de cette situation dramatique. 

Même si elle est une des seules prisons de RDC à bénéficier d’un budget, le Centre Pénitentiaire et de 
Rééducation de Kinshasa (CPRK) fait également face à certaines difficultés pour alimenter les détenus. A ce 
propos, il convient de mentionner que des soeurs se trouvant à la prison distribuent une aide alimentaire - 
sous forme de bouillie - à environ 150 détenus (en moyenne) qui présentent des signes de sous 
alimentation21 . 

L’absence de ravitaillement en nourriture et médicaments affecte de manière grave et préoccupante 
la santé et la vie même des internés, ce qui peut être considéré comme une violation des droits fondamentaux 
de la part des autorités concernées et en contradiction avec les prescriptions de l’article 20 de la Constitution 
de la Transition : La MONUC n’est pas restée inactive devant une situation d’une telle gravité. En décembre 
2005, la Section des Droits de l’Homme, devant ce nombre de cas alarmants de décès de prisonniers dans 
plusieurs établissements pénitentiaires de la RDC, a tiré la sonnette d’alarme en publiant un Rapport spécial 
sur la malnutrition dans les prisons. Devant le peu de réaction des autorités responsables, le Représentant 
Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies a adressé une lettre au Président Joseph Kabila demandant 
que les autorités compétentes prennent d’urgence les mesures nécessaires afin de remédier à cette situation, 
ce qui implique notamment l’allocation et la gestion adéquate des fonds prévus pour la fourniture de 
l’alimentation des prisonniers aux établissements pénitentiaires. 

Dans ce domaine aussi les règles internationales24 et nationales25 ne sont pas respectées avec des 
conséquences tout aussi meurtrières. De toutes parts, il a été signalé que la santé des détenus est déplorable. 
Tout comme pour l’alimentation, l’Etat n’offre plus de soins médicaux. Si les infirmiers et les médecins de 
l’Etat sont encore en place, ils manquent néanmoins de médicaments. La majorité des détenus est en 
mauvaise santé et parmi les maladies les plus récurrentes, on retrouve la galle, la diarrhée, la tuberculose, 
etc. Les maladies frappant des organismes affaiblis par la malnutrition font des ravages mortels. 

Les prisonniers gravement malades doivent, en principe, bénéficier d’un transfert vers la formation 
médicale ou hospitalière la plus proche26. Le transfert des détenus vers les hôpitaux s’est avéré un vaste 

                                                           

32 Monuc, Rapports… p. 9. 
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marché pour les gardiens de prisons. Les malades qui peuvent payer sont tout de suite évacués même pour 
des cas bénins, alors que les démunis ne sont généralement transférés que lorsqu’ils sont pratiquement à 
l’agonie. Force est de constater qu’une fois transférés dans ces lieux, ils sont tellement abandonnés à eux-
mêmes que très peu survivent. 

Si le CPRK dispose d’une infirmerie et de personnel médical, les médicaments font défaut et les 
détenus doivent être à même d’acheter les médicaments. Les détenus qui nécessitent une hospitalisation 
sont en général transférés au sanatorium de Makala, mais, selon certains détenus, l’administration attend 
que la situation soit grave pour ne pas dire désespérée pour procéder au transfert. 

 

Les détenus ne sont en général pas informés de leurs droits et devoirs tels qu’ils figurent dans 
l’ordonnance n° 344 portant régime pénitentiaire et libération conditionnelle ni dans le règlement d’ordre 
intérieur27 (établi par le gardien, ce qui ouvre la porte à l’arbitraire) qui doit être affiché dans la prison. Cela 
prive les détenus de la possibilité de demander le respect de leurs droits et de l’application de la procédure 
de libération conditionnelle28 dont un grand nombre de condamnés remplissent pourtant les conditions 
pour être bénéficiaires (ce qui contribuerait par ailleurs à une forte diminution de la surpopulation 
pénitentiaire).  

Les sanctions qui se transforment en fait fréquemment en des traitements inhumains, cruels et 
dégradants sont appliquées dans toutes les prisons mais à divers degrés. La mise au cachot (pour une 
période pouvant aller jusqu’à 45 jours), l’usage des chaînes, fouets, etc. sont signalés en plusieurs endroits. 
Par exemple, les gardiens de la prison d’Isangi utilisent le fouet en cas d’indiscipline ou de tentative 
d’évasion. Le fouet est un morceau de câble électrique ou un morceau de tuyau d’arrosage. 

Alors qu’au terme de l’article 64 du Régime pénitentiaire le travail est obligatoire pour les détenus des 
prisons et des camps de détention, il n’est en fait pratiqué de façon organisée et très limitée que dans 
quelques établissements (si on n’excepte les petits travaux de maraîchage auxquels les prisonniers peuvent 
s’adonner pour améliorer leur vie ordinaire dans les quelques prisons qui disposent suffisamment d’espace 
pour cultiver (ex. Kassapa). La possibilité d’affecter les détenus par groupes à des travaux d’intérêt général 
en dehors de l’enceinte de la prison ou du camp de détention comme l’autorise l’Ordonnance portant régime 
pénitentiaire34 n’est presque utilisée nulle part alors que les travaux d’intérêt général ne manquent 
certainement pas dans un pays presque complètement à reconstruire. 

CONCLUSION 

Quels que soient les objectifs de la privation de la liberté, les personnes arrêtées ou détenues 
deviennent vulnérables et susceptibles d’être victimes d’abus et mauvais traitements qui portent atteintes à 
la dignité et aux droits fondamentaux qui s’appliquent à tout individu qu’il soit privé de liberté ou pas. Les 
femmes sont souvent plus en danger et vulnérables que les hommes. Ce danger accru ainsi que les formes 
d’atteintes auxquelles les femmes sont soumises sont spécifiques à leur sexe. Les principes d’égalité et de 
non-discrimination fondés sur le sexe sont des principes fondamentaux de droit international prévus dans 
la Charte de l’ONU1, la Déclaration universelle des droits de l’homme et les principaux traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. Selon ces principes, toute protection offerte à une personne 
lors de son arrestation et après celle-ci s’applique tant aux hommes qu’aux femmes.  

Cependant, le respect de la dignité inhérente à la personne humaine et la protection de ses droits 
peuvent nécessiter qu’une protection et des considérations supplémentaires soient accordées aux femmes. 
Ceci est particulièrement vrai car l’égalité de résultat ne suppose pas nécessairement l’égalité de traitement 
(Comité international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 2005). Ces formes de protection et de 
considérations supplémentaires à l’égard des femmes ont pour but de créer une situation dans laquelle 
l’aptitude des femmes à bénéficier des droits auxquels elles peuvent prétendre est égale à celle des hommes. 
2 La garantie d’un environnement sûr pour les femmes suppose une protection spéciale pour elles. Ceci est 
particulièrement vrai comme le reconnaît l’Ensemble des principes pour la protection de toutes les 
personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement lorsqu’il s’agit de privation 
de liberté.  

Ces principes précisent que « Les mesures appliquées conformément à la loi et destinées à protéger 
les droits et la condition particulière des femmes, surtout des femmes enceintes et des mères d’enfants en 
bas âge, ne sont pas réputées être des mesures discriminatoires. » (Ensemble de principes pour la protection 
de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, 1988) Ces 
mesures spéciales continuent de s’appliquer aux femmes en cas d’arrestation et de détention pour permettre 
le respect de leurs droits fondamentaux comme le reconnaît l’Ensemble des règles minima pour le traitement 
des détenus (Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus, 1955). 
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